
 

 

 

 

 

 

 

Journée européenne – Table ronde : Écouter les victimes et les survivant·e·s 
de violences sexuelles subies dans l’enfance pour infléchir les politiques 

Strasbourg et en ligne (plateforme ZOOM), sur invitation  

30 novembre 2023, 9 h 30 – 13 heures 
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Introduction 

L’exploitation et les abus sexuels à l’égard des enfants se produisent partout, mais, dans la majorité 
des cas, ils ont lieu dans le cercle de confiance de l’enfant et, dans de nombreux cas, ils ne sont jamais 
signalés à la police. L’édition 2023 de la Journée européenne pour la protection des enfants contre 
l’exploitation et les abus sexuels (18 novembre) est consacrée à l’écoute des victimes et des 
survivant·e·s de violences sexuelles subies dans l’enfance. 

La participation des victimes et des survivant·e·s peut prendre différentes formes : appels à 
témoignages dans le cadre d’enquêtes publiques1, groupes de consultation ad hoc et commissions ou 
conseils consultatifs permanents2. Il existe également des exemples de participation des victimes et 
des survivant·e·s dans le contexte du sport3 et des institutions religieuses4. 

La participation des victimes et des survivant·e·s donne aux décideurs la possibilité d’apprendre et de 
comprendre ce qu’il faudrait faire pour mieux réagir, signaler et soutenir. Elle permet d’adopter des 
lois et des politiques fondées sur des données factuelles, afin d’améliorer la prévention et la 
protection des enfants contre l’exploitation et les abus sexuels. La participation des victimes et des 
survivant·e·s implique également des questions de protection et d’éthique. Il est très important que 
tout type de participation et de consultation intègre la prise en compte du traumatisme subi, afin 
d’éviter de nouveaux traumatismes et une revictimisation. 

Cette table ronde vise à mettre en lumière des exemples de pratiques prometteuses de participation 
des victimes et des survivant·e·s à l’élaboration des politiques et à identifier des orientations, des 
préconisations et des enseignements à l’intention des décideurs qui souhaitent renforcer la 
participation des victimes et des survivant·e·s. 

* Les termes victimes et survivant·e·s se veulent aussi inclusifs que possible, toutes les personnes ayant subi des violences 
sexuelles dans l’enfance ne s’identifiant pas au terme « survivant·e ». 

 

Éléments de contexte 

UBSKM : Le Bureau du Commissaire indépendant chargé des questions relatives aux abus sexuels 
sur enfants (Allemagne) a été mis en place par le gouvernement fédéral en 2010 et pérennisé par le 
cabinet fédéral en 2018. Le mandat de l’UBSKM comprend l’élaboration de notions pour améliorer la 
protection des enfants contre l’exploitation et les abus sexuels, l’identification des lacunes dans la 
législation et dans la recherche, et la réalisation d’enquêtes indépendantes sur l’exploitation et les 
abus sexuels sur enfants en Allemagne. En 2015, l’UBSKM a institué un conseil des survivant·e·s afin 
d’assurer leur participation structurée aux travaux du commissaire. Les membres du conseil des 
survivant·e·s sont nommés par le commissaire et l’assistent dans ses travaux sur la base du volontariat. 
Il est actuellement composé de 16 membres. 

IICSA : La Commission d’enquête indépendante sur les abus sexuels à l’égard des enfants (Angleterre 
et Pays de Galles) a été instaurée par le gouvernement en 2015. L’objectif était d’évaluer les lacunes 
en matière de protection, par les institutions gouvernementales et non gouvernementales, des 

 
1 Truth project, Independent Inquiry into Child Sexual Abuse : www.iicsa.org.uk/victims-and-survivors/truth-
project.html ; CIIVISE www.ciivise.fr/  
2 Conseil des survivant·e·s auprès de l’UBSKM : beauftragte-missbrauch.de/en/survivors-board/survivors-
board-at-ubskm  
3 Break the Silence: www.destilteverbroken.nl ; Army of Survivants : thearmyofsurvivants.org/ 
4 Survivors network of those abused by priests: www.snapnetwork.org  
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enfants contre l’exploitation et les abus sexuels et de formuler des recommandations pour assurer 
leur protection à l’avenir. Environ 7 300 victimes et survivant·e·s d’abus sexuels subis dans l’enfance 
ont participé à l’enquête par le biais de divers mécanismes : le comité consultatif des victimes et des 
survivant·e·s, le projet Truth, le forum des victimes et des survivant·e·s, des enquêtes et des 
recherches. L’IICSA a publié son rapport final en 2022. 

CIIVISE : La Commission indépendante sur l’inceste et les violences sexuelles faites aux enfants 
(France) a été créée par le Président de la République en 2021 pour une durée de deux ans. Elle a pour 
objectifs de mieux connaître les violences sexuelles faites aux enfants, de sensibiliser à l’ampleur de 
ces violences et de formuler des recommandations pour renforcer les politiques de prévention et de 
protection des enfants. La commission est composée de 27 expertes et experts issus de différents 
horizons professionnels, de victimes et d’associations de victimes. En mars 2023, plus de 
10 000 témoignages avaient été recueillis par la commission. Elle a publié son rapport final le 
20 novembre 2023. 

Brave Movement est un mouvement mondial de sensibilisation dirigé par des survivant·e·s et ouvert 
à tous, qui s’appuie sur deux stratégies essentielles : porter et soutenir la parole et le leadership des 
survivant·e·s, et soutenir le développement d’un mouvement international et de campagnes et 
d’actions de plaidoyer cohérentes et coordonnées. Fondé sur trois principaux piliers : prévention, 
rétablissement et justice, le Brave Movement organise la mobilisation d’un puissant mouvement 
mondial de survivant·e·s et d’allié·e·s pour mettre fin aux violences sexuelles faites aux enfants. Le 
mouvement est composé d’un conseil consultatif de survivant·e·s, le SAGE (Survivor Advocates 
Globally Empowered), d’un comité de pilotage composé de sept organisations internationales, et 
d’une équipe d’action mondiale présente sur trois continents. 

Global Collaborative est un réseau bénévole, dirigé par des survivant·e·s, rassemblant des 
organisations de défense des enfants, des universités, des réseaux de survivants, des ONG et des 
acteurs confessionnels. Fondé en 2019, il a joué un rôle essentiel dans les travaux de l’Assemblée 
générale des Nations Unies pour faire du 18 novembre la journée internationale pour la prévention 
de l’exploitation et des abus sexuels sur enfants et le rétablissement. Global Collaborative œuvre à 
sensibiliser et à informer le public afin de mieux protéger les enfants et de promouvoir des solutions 
pour prévenir les traumatismes intergénérationnels et protéger les enfants. 

ECPAT Suède gère une ligne d’assistance téléphonique et un numéro d’urgence pour les victimes 
d’exploitation et d’abus sexuels en Suède, organise des groupes de consultation et une enquête 
annuelle. En 2022, plus de 13 000 enfants ont participé à l’enquête d’ECPAT sur différents thèmes liés 
à l’exploitation et aux abus sexuels sur enfants. Les résultats de cette enquête ont été intégrés dans 
les rapports du gouvernement et utilisés aux fins de l’élaboration d’une stratégie nationale pour 
combattre et prévenir la violence à l’égard des enfants. 
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Programme 

Jeudi 30 novembre 2023, 9h30 – 13 heures 
9h30 - 9h35 Remarques liminaires  

Gioia Scappucci, Secrétaire exécutive du Comité de Lanzarote  
Table ronde 1 – Exemples de participation des victimes et des survivant·e·s initiée par le 
gouvernement 
9h35 - 10h30 Commissaire indépendant chargé des questions relatives aux abus sexuels 

sur enfants et conseil des survivant·e·s 
 Kerstin Claus, commissaire indépendante 
 Wibke Müller, conseil des survivant·e·s auprès de la commissaire 

indépendante (en ligne) 
Independent Inquiry into Child Sexual Abuse, comité consultatif des 
victimes et des survivant·e·s 
 Chris Tuck, comité consultatif des victimes et des survivant·e·s 
 Fay Maxted, comité consultatif des victimes et des survivant·e·s 

Commission indépendante sur l’inceste et les violences sexuelles faites aux 
enfants 
 Edouard Durand, coprésident de la CIIVISE   
 Nathalie Mathieu, coprésidente de la CIIVISE   
 Arnaud Gallais, membre de la CIIVISE 

Échange de vues avec le Comité 
Table ronde 2 – Exemples de participation des victimes et des survivant·e·s initiée par la société 
civile 
10h30 - 11h15 Brave Movement 

 Mié Kohiyama, co-présidente du groupe de travail Brave Movement 
Europe 

Global Collaborative (en ligne) 
 Jennifer Wortham, cofondatrice 
 Sara Dekker membre 

ECPAT Suède (en ligne) 
 Madelaine Forsberg, conseillère  
 Mamadou Diallo, conseiller 

Échange de vues avec le Comité 
11h15 - 11h30 Pause-café et photo de groupe (optionnel)  
Table ronde 3 – Examen du projet de lignes directrices sur la participation des victimes et des 
survivant·e·s à l’élaboration des politiques 
11h30 - 12h50 Présentation du projet de lignes directrices sur la participation des victimes 

et des survivant·e·s à l’élaboration des politiques 
Caroline Taylor, experte indépendante pour le Conseil de l’Europe   
Sophie Otiende (en ligne), experte indépendante pour le Conseil de l’Europe   
Échange de vues avec le Comité 

12h50 - 13h00 Observations finales 
Mme Maria José CASTELLO-BRANCO, Portugal, Présidente 

 


